Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 



Numero 15925 du role 
Inscrit le 30 janvier 2003 



Audience publiaue du 18 iuin 2003 



Recours forme par Monsieur ... 
contre deux decisions du ministre de la Justice 
en matiere de statut de refugie 



JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 15925 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 30 janvier 2003 par Maitre Veronique DE MEESTER, avocat a la Cour, 
assistee de Maitre Daniel BOONE, avocat, tous les deux inscrits au tableau de l’Ordre des 
avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ..., ne le ..., demeurant actuellement a L-..., 
tendant a la reformation d’une decision du ministre de la Justice du 30 octobre 2002, lui 
notifiee le 11 novembre 2002, portant rejet de sa demande en reconnaissance du statut de 
refugie comme n’etant pas fondee, ainsi que d’une decision confirmative du meme ministre 
datant du 23 decembre 2002, intervenue sur recours gracieux ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du Gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 2 avril 2003 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 2 mai 2003 
par Maitre Veronique DE MEESTER au nom du demandeur ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions entreprises ; 

Oui le juge rapporteur en son rapport ainsi que Maitre David MARIA, en sa 
plaidoirie a 1’ audience publique du 2 juin 2003. 



Le 23 mai 2001, Monsieur ..., prequalifie, introduisit aupres du service competent du 
ministere de la Justice une demande en reconnaissance du statut de refugie politique au sens 
de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951, relative au statut des refugies, approuvee par 
une loi du 20 mai 1953, et du Protocole relatif au statut des refugies, fait a New -York, le 31 
janvier 1967, approuve par reglement grand-ducal du 6 janvier 1971, l’ensemble de ces 
dispositions etant ci-apres denomme « la Convention de Geneve ». 

En date du meme jour, Monsieur ... fut entendu par un agent du service de police 
judiciaire, section police des etrangers et des jeux, de la police grand-ducale, sur son identite 
et sur l’itineraire suivi pour venir au Luxembourg. 

Monsieur ... fut entendu en date des 31 juillet et 6 aout 2001 par un agent du 
ministere de la Justice sur les motifs a la base de sa demande d’asile. 





Par decision du 30 octobre 2002, notifiee en date du 1 1 novembre 2002, le ministre 
de la Justice informa Monsieur ..., de ce que sa demande avait ete rejetee comme n’etant pas 
fondee au motif notamment que malgre le caractere detaille de son recit, ses allegations 
resteraient peu credibles, qu’ainsi il serait peu convaincant qu’on l’aurait soup§onne d’avoir 
participe a une « casse », seulement parce qu’il aurait mis sa voiture a disposition du parti 
politique UFC et participe a quelques meetings, qu’il serait encore peu convaincant qu’il 
aurait ete relache en fevrier 1999 et arrete de nouveau en mai 1999 pour les memes faits et 
qu’il aurait ete traduit devant le fils du president EYADEMA. Le ministre a ajoute a cet 
egard qu’il ressortirait de son passeport qu’il a quitte le Togo par la voie aerienne et qu’il 
serait difficilement concevable qu’il aurait pu quitter le pays de facon legale tout en ayant ete 
recherche. Le ministre a releve ensuite que si les activites dans un parti politique 
d’opposition peuvent justifier des craintes de persecution, il n’en resulterait pas 
automatiquement que tout membre actif ou non actif d’un parti d’opposition risque des 
persecutions de la part du pouvoir en place et que de plus, la simple appartenance a un parti 
politique ne serait pas suffisante pour acceder au statut de refugie des lors qu la personne 
concemee n’exerce aucune activite politique particulierement exposee. Il releve a cet egard 
que Monsieur ... a indique lui meme ne pas avoir eu de fonctions particulieres au sein de 
l’UFC et qu’il y aurait lieu de souligner qu’il a declare avoir pu justement sortir de prison en 
fevrier 1999 grace a 1’ intervention de ce parti. Pour conclure que les motifs invoques par 
Monsieur ... traduiraient plutot un sentiment general d’insecurite qu’une crainte de 
persecution au sens de la Convention de Geneve, le ministre a en outre retenu que meme a 
supposer les emprisonnements allegues comme etant etablis, ils ne sauraient, en eux-memes, 
constituer un motif justifiant la reconnaissance du statut de refugie puisqu’ils ne pourraient, a 
eux seuls, fonder une crainte justifiee d’etre persecute dans son pays d’origine du fait de sa 
race, de sa religion, de sa nationality de son appartenance a un groupe social ou de ses 
convictions politiques. Le ministre a releve enfin qu’il ne ressortirait pas du dossier qu’il 
aurait ete impossible a Monsieur ... de s’installer soit dans une autre region ou province du 
Togo, soit encore au Benin ou au Ghana oil il aurait deja trouve refuge. 

Le recours gracieux forme par courrier de son mandataire du 1 1 decembre 2002 ayant 
ete rencontre par une decision confirmative du ministre du 23 decembre 2002, Monsieur ... a 
fait introduire un recours en reformation a l’encontre des decisions ministerielles initiale du 
30 octobre 2002 et confirmative du 23 decembre 2002 par requete deposee le 30 janvier 
2003. 



L’ article 12 de la loi modifiee du 3 avril 1996 portant creation 1. d’une procedure 
relative a l’examen d’une demande d’asile, 2. d’un regime de protection temporaire, 
instaurant un recours au fond en matiere de demandes d’asile declarees non fondees, le 
tribunal est competent pour connaitre du recours en reformation qui est egalement recevable 
pour avoir ete introduit dans les formes et delai de la loi. 

A l’appui de son recours, Monsieur ... fait exposer d’abord que si le Togo n’est pas 
actuellement en situation de guerre, il y aurait lieu de rappeler qu’en date du 13 janvier 1967, 
le general Gnassinghe EYADEMA a pris le pouvoir a la suite d’un coup d’Etat militaire au 
cours duquel le premier president de la Republique du Togo a ete assassine, que sous la 
pression du peuple et particulierement des etudiants et des avocats une tentative de transition 
vers une democratic multipartite s’ est engagee en mars 1991, qu’apres l’echec de la 
conference nationale souveraine, le president EYADEMA fut elu en aout 1993, les candidats 
d’opposition ayant boycotte les elections et que les forces armees togolaises et la 
gendarmerie nationale auraient la volonte deliberee de terroriser la population civile, surtout 
a la veille de grands rendez-vous electoraux, lorsque les autorites togolaises pressentiraient 
la volonte de changement au sein de la population, etant entendu qu’il en aurait ete ainsi par 
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exemple lors de la manifestation pacifique de janvier 1993, et, plus recemment, lors du 
scrutin presidential de 1998. Quant a son cas personnel. Monsieur ... fait exposer qu’il aurait 
participe a plusieurs meetings du parti politique UFC (Union de Force pour le Changement), 
parti opposant au pouvoir actuel, et ce des l’annee 1998 avant meme de devenir adherant 
dudit parti depuis le 18 fevrier 1999. II signale avoir subi de nombreuses pressions et avoir 
fait l’objet d’un emprisonnement en raison de cette adhesion a l’UFC, ceci en depit du fait de 
ne pas avoir revetu de fonctions particulieres au sein de ce parti politique, ces activites ayant 
consiste, d’apres ses explications, a avoir rendu de menus services, notamment en louant sa 
voiture aux membres du parti et en prenant part a l’organisation de meetings. II expose 
ensuite avoir ete arrete par la gendarmerie, emprisonne et relache en fevrier 2000, ainsi que 
d’avoir ete arrete et emprisonne a nouveau par le service de renseignement et d’investigation 
en mai 2000 pour avoir ete libere a nouveau le 28 juillet 2000, liberation qui se serait 
neanmoins suivie de plusieurs menaces de la part d’un gendarme. II critique la decision 
deferee en faisant valoir que les craintes par lui invoquees seraient nettement individuelles, 
de sorte que ce serait a tort que le ministre les a analysees en l’expression d’un sentiment 
general d’insecurite et que cette crainte trouverait son origine dans des motifs d’ordre 
politique pour etre liee a ses convictions politiques et au fait qu’il serait militant du parti 
UFC et qu’il serait de ce fait per§u comme un danger par le regime actuellement en place. 

Dans le cadre de son memoire en replique, le demandeur fait rectifier une erreur dans 
les faits tels que rapportes lors de ses auditions en dates des 31 juillet et 6 aout 2001 en 
signalant que sa premiere arrestation aurait eu lieu non pas en aout 1998, mais le meme mois 
de l’annee 1999 jusqu’au mois de fevrier 2000. II insiste en outre sur le caractere coherent et 
credible de son recit et verse a l’appui de ses declarations un courrier datant du 24 janvier 
2003 emanant d’un representant de l’association « Action des chretiens pour 1’ abolition de la 
torture ». 



Le delegue du Gouvernement estime que le ministre aurait fait une saine 
appreciation de la situation du demandeur et que le recours laisserait d’etre fonde 

Aux termes de l’article l er , section A, 2. de la Convention de Geneve, le terme 
« refugie » s’ applique a toute personne qui « craignant avec raison d’etre persecutee dufait 
de sa race, de sa religion et de sa nationalite, de son appartenance a un certain groupe 
socicd ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalite et qui 
ne peut ou, dufait de cette crainte, ne veut se reckoner de la protection de ce pays; ou qui, si 
elle n’a pas de nationalite et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa residence 
habituelle a la suite de tels evenements, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y 
retourner ». 

En l’espece, le ministre a retenu notamment a l’appui de la decision litigieuse qu’il ne 
ressortirait pas du dossier que Monsieur ... aurait ete dans 1’ impossibility de s’installer 
notamment au Benin ou au Ghana ou il aurait deja trouve refuge. Le ministre a ainsi retenu 
comme motif de refus la possibilite d’une fuite externe dans le chef du demandeur en ce sens 
que les elements du dossier permettraient de conclure qu’il existe un autre pays d’accueil que 
celui choisi par le demandeur avec lequel l’interesse aurait des liens suffisants pour etre 
considere comme presentant une alternative de fuite exteme raisonnable. 

Force est en effet de constater qu’il se degage des declarations du demandeur telles 
que relatees dans le rapport du service de police judiciaire du 23 mai 2001 et le rapport des 
auditions des 31 juillet et 6 aout 2001 que Monsieur ..., avant de se deplacer vers la 
Belgique, a vecu en dernier lieu au Ghana a l’adresse indiquee « ... » et que sa compagne 
actuelle, la denommee... , vit au Benin ensemble avec deux des enfants du demandeur, de 
sorte que le ministre a valablement pu envisager 1’ existence d’une possibilite dans le chef du 
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demandeur de trouver egalement refuge dans un de ces pays, pour y avoir vecu 
respectivement lui-meme, voire en raison du fait que des membres de sa proche famille ont 
apparemment pu s’y etablir sans autre difficulty. 

Dans la mesure oil le demandeur, interroge sur les raisons ayant fait que lui-meme ne 
s’est pas etabli au Benin aupres de sa compagne et de ses enfants, est reste tres succinct dans 
ses explications en ce qu’il a declare a cet egard qu’il ne se sentait pas en securite au Benin 
sans pour autant etayer cette affirmation par le moindre element concret ni dans le cadre de 
ses auditions, ni encore au cours des procedures gracieuse et contentieuse, il y a lieu de 
conclure que les faits a la base dudit motif de refus laissent d’etre serieusement ebranles par 
les elements avances dans le cadre du recours sous examen. En effet, la seule precision 
apportee a cet egard par Monsieur ... dans le cadre de ses declarations recueillies par un 
agent du ministere de la Justice est que trois jours apres son depart en direction du Benin un 
soldat togolais muni d’un fusil serait venu le menacer. Dans la mesure ou ce dernier aurait 
cependant ete arrete d’ apres les declarations memes du demandeur, cette precision porte au 
contraire a croire que les autorites en place au Benin ont ete d’un reel secours au demandeur, 
de sorte qu’au vu des elements tels que foumis en cause, le ministre a valablement pu retenir 
le motif sous examen pour refuser de faire droit a la demande d’asile de Monsieur .... 

II se degage des considerations qui precedent que le recours en reformation n’est pas 

fonde. 



PAR CES MOTIFS 



le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement, 
re§oit le recours en reformation en la forme, 
au fond, le declare non justifie et en deboute, 
condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge et prononce a 1’ audience publique du 18 juin 2003 par: 

Mme Lenert, premier juge, 

M. SCHROEDER, juge, 

Mme Thome, juge 

en presence de M. Schmit, greffier en chef. 



Schmit 



Lenert 
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